[Texte]
Compte-rendu ag amériber 

30 novembre 2017


Membres de l’équipe présents
Collège A (8): Jesús Alonso Carballés, Dominique Breton, Elvezio Canónica, Raphaël Estève, Amélie Florenchie, Cecilia González Scavino, Vincent Parello, Isabelle Tauzin.

Collège B (7): Silvia Amorim, Ilana Heineberg, Valérie Joubert Anghel, Mélanie Moreau, Laurence Mullaly, Aránzazu Sarría Buil, Isabelle Touton.

Doctorants (7): Joy Couvet, Inés Da Graça Gaspar, Stéphanie De Jesús, Soraya Lani, Erica Morón, Virginia Palacios Cortes, Vanessa Saint-Martin.
Membres absents excusés: Frédéric Bravo, Pierre Darnis, Carla Fernandes, Marta Lacomba, Nuria Rodríguez Lázaro, Lise Segas, Ronald Soto Quiros
Ordre du jour

1. Budget 2018

2. Organisation des journées Amériber
3. Questions diverses
La séance commence à 17h10

Préambule

Raphaël E. commence la réunion en demandant à l’ensemble de collègues d’adresser dorénavant tous les messages par mail à Dominique et à lui-même afin de garantir une bonne réception de l’information. 
· Question des comptes rendus du conseil de l’équipe. 
Raphaël E. comprend la volonté ou le besoin de recevoir l’information de la part des collègues qui ne sont pas membres du conseil et propose que les comptes rendus soient mis à disposition après leur approbation par le propre conseil et ce afin d’éviter les apocryphes. 
Laurence M. pose la question de qui prendra en charge la prise de notes et rappelle que la rédaction de ces comptes rendus était un engagement pris lors des élections publiques de la liste du Collège b afin de permettre un accès plus rapide à l’information. 
Raphael E., tout en se manifestant contraire aux comptes rendus apocryphes, comprend la question de la temporalité et remarque que cette exigence peut être compensée par la fréquence rapprochée des conseils. Il considère que seulement si le conseil accepte de ratifier les comptes rendus autrement (par mail, par exemple), il serait possible de les diffuser sans attendre la tenue du conseil suivant.
1.  Budget 2018
· Reliquat 2017. Voir la présentation (tableau Excel) du projet de financement disponible sur drive Google.
Raphaël E. informe que, concernant ce reliquat, il n’en reste plus rien et qu’il a été bien utilisé comme l’indique à partir du tableau: 

- quatre missions dont le nom des collègues n’apparaît pas par souci de discrétion; 

- des dépassements tout à fait acceptables dus à l’organisation de colloques et aux soutenances de thèses; 

- des publications qui n’étaient pas encore engagées.

Quant au budget 2018 voté par le conseil de l’équipe lors de la réunion du 8 novembre, Raphaël E. tient à rappeler l’information la plus importante à son sujet le gel de 10% du crédit de toutes les équipes d’accueil. Il s’agit d’un exercice d’équilibre budgétaire, raison pour laquelle il est très probable que ce 10% de crédit réduit soit accordé au cours de l’année (pour atteindre la dotation totale de 35120 euros). Le lendemain de la tenue du conseil il lui a par ailleurs été notifié le montant d’attribution à Amériber qui excédait de 1000 euros la somme attribuée (-10% correspondant). Il s’agit d’une somme qui n’a pas été prise en compte lors de la réunion du 8 novembre et par conséquent elle n’a pas pu être affectée. 
Raphaël E. annonce la convocation d’un prochain conseil de l’équipe pour le 14 décembre pour une  proposition d’affectation d’une partie de ces 1000 euros. Il prévoit par ailleurs d’y demander que les missions soient décidées par la direction de l’équipe, tout en garantissant le principe de transparence. Quant au financement des publications, voir le classement proposé au tableau (dont les deux dernières restent tributaires de l’accord du 10% du crédit suspendu). 
A propos du tableau voté à l’unanimité au conseil, Raphaël E. souligne que sur la base des 90% (la dotation 2018 moins 10% gelé), Ameriber a déjà affecté un peu moins de 85% de sa dotation ; si les 10% restant sont concédés, alors cette affectation descendra autour de 77% (en gardant pour référence le fait que lors de la direction d’Isabelle Tauzin 80% l’étaient). 

Isabelle Tauzin indique que sur le 20% qui n’était pas affecté de façon prévisionnelle, 150 euros étaient prévus pour chaque soutenance de thèse. Par ailleurs, elle se montre favorable à faire figurer les noms des collègues qui partent en mission.

Erica M., Isabelle Touton et Vincent P. s’expriment aussi en ce sens observant que cette information était déjà connue dans le passé et qu’il ne s’agit pas d’un privilège. 
Raphaël E. accepte de faire figurer les noms des collègues bénéficiant des missions sur la liste.
Isabelle Tauzin indique qu’il faut également signaler les dates des colloques prévus en 2018, une demande formulée par le service de la Recherche.
Raphaël E. partage cette idée et rappelle qu’il est nécessaire d’éviter des manifestations simultanées afin de pouvoir se mobiliser pour les différentes activités.
A propos de l’agenda, Cécilia G. demande quelle est la date limite pour transmettre les informations.

Raphaël E. répond que la date butoir de tout envoi est fixée au 25 du moins pour parution le 1er du mois suivant et réitère la demande, cette fois-ci aux organisateurs des manifestations, d’adresser l’information à Dominique et à lui-même. Il souligne qu’il faut commencer par cette visibilité si on veut valoriser les informations.

· Question du calendrier

Raphaël E. se fait l’écho de remarques de certains collègues à propos du fait qu’à cause des délais très serrés, ça aurait été compliqué de transmettre à temps les projets pour l’année à venir. Il rappelle que l’échéance est la même tous les ans, c’est-à-dire, le 1er novembre car cela dépend de l’administration centrale.

Isabelle Tauzin confirme cette information.

· Parenthèse 

Raphaël E. rend compte des échanges qu’il a eu avec Madame la Présidente à propos de l’accueil favorable exprimé par l’équipe Amériber de la rencontrer et ce dans le but de présenter la politique de Recherche de l’ubm. Elle n’était pas disponible les dates proposées mais il a été convenu de le faire fin janvier. 
En vue de cette rencontre, Raphaël E. préconise de multiplier le dépôt des appels à projets puisque le nombre d’appels déposés constitue un critère important pour la dotation. Bien que le taux de réussite ne soit que 12%, le fait de déposer des projets accorde de la visibilité à l’équipe, ce qui constitue de fait l’un des critères de l’évaluation ministérielle. Quant à l’évaluation de l’hcres, Raphaël exprime la volonté d’homogénéiser ou resserrer l’activité de notre recherche, raison pour laquelle il revient sur l’idée d’une journée d’études Amériber.
2. Organisation des journées Amériber
Pour Raphaël E. les avantages d’organiser une journée d’études qui engagerait l’ensemble de l’équipe seraient multiples:
-  il n’y aurait pas de coût d’argent (si il n’y a que de membres de l’équipe);
- elle répond à la demande des collègues;
- ça serait l’occasion d’intégrer des collègues déjà produisants mais un peu autonomes, qui ne sont pas dans les activités des centres et qui pourraient y trouver leur place et produire davantage.
En ce sens, il propose la mise en place d’une commission sur la base de collègues volontaires  qui se réunirait début 2018 dans le but de définir les modalités de cette journée d’études: 

- trouver un terrain d’entente thématique;
- établir un calendrier qui pourrait se préciser sur deux dates (mai et octobre);
- choisir 4 ou 6 interventions, susceptibles d’alimenter la revue Amériber pour laquelle des crédits sont déjà engagés. 

Les collègues présents réagissent à cette proposition:

Mélanie M. trouve que c’est une bonne idée et se propose pour faire partie de la future commission.

Vincent P. propose d’organiser plutôt une grosse action annuelle au lieu de deux.

Jesús A. considère que le choix de la modalité reviendrait à la commission.

Ilana H., Cecilia G. et Vincent P. proposent que les centres qu’ils coordonnent soient représentés dans la commission par la présence d’un collègue.
Raphaël E. indique qu’il faut songer à la représentativité de tous les centres et qu’il compte sur la participation d’un ou deux membres de chaque centre pour constituer la commission. Quant aux dates, il propose la tenue d’une réunion fin janvier ou début février.
Dominique B. considère qu’au moins pour cette année, il serait convenable de garder l’idée de se retrouver autour d’une thématique début mai.

Vincent P. suggère que cette action pourrait être, ou bien autour d’une thématique commune, ou bien à partir des intérêts d’un des centres chaque année.

Après avoir signalé l’accord unanime sur l’importance de ce type de manifestations pour l’information et pour la visibilité de l’équipe, Raphaël E. indique qu’il va prochainement envoyer la convocation pour une réunion fin janvier.
3. Questions diverses
Raphaël E. annonce les points qui se sont ajoutés à l’ordre du jour venant d’Isabelle Touton, de Vanessa Saint-Martin et de Cecilia González.
· Isabelle Touton. Question du contenu du Master Recherche 
Isabelle Touton fait part d’un retour d’étudiants qui abandonnent ou préparent des dossiers pour partir à l’université de Toulouse car il n’y aurait pas assez de séminaires sur l’Amérique Latine et l’Espagne contemporaine dans le Master Recherche. Elle considère qu’il faut se poser la question du contenu de ce Master et organiser une réunion à ce propos: des 40 étudiants en M1, la moitié sont des refusés en Master meef et il s’agit d’étudiants découragés qui se préparent pour ne pas suivre le m2 à l’ubm.
Cette intervention donne lieu à un échange d’avis et une discussion sur le sujet s’engage.

Raphaël E. précise que ces étudiants n’ont pas encore suivi le s2 et quant à l’équilibre des aires, pour ce qui est de l’Amérique Latine, il affirme ne pas lui sembler si déséquilibré que ça, rappelant la présence des séminaires de Carla et de Cecilia.

Amélie F. considère qu’il n’y a pas eu de concertation quant aux contenus de ce Master comme le montre les deux seuls séminaires sur l’Amérique latine proposés sur les deux années, raison pour laquelle il faudrait voir cela avec les responsables aussi bien de la formation que de la direction du département.
Vincent P. suggère qu’il faudrait faire parler aux étudiants.
Laurence M. regrette le manque de visibilité du guide des études et rappelle que les mcf interviennent également. Elle se fait l’écho des inquiétudes exprimées par les étudiants et rappelle qu’on est tous responsables de la formation offerte. Tout en déplorant ces déperditions problématiques, elle pose ouvertement la question s’il serait possible d’arriver à mettre de la cohésion et de repenser autrement les champs qu’interpellent et intéressent aux étudiants et qui ne sont pas représentés. Elle considère qu’il faut saisir l’occasion, bien qu’il ne soit pas agréable de voir circuler des critiques sur les réseaux, car pour elle il y a bien une crise et ce n’est pas anecdotique.
Raphaël E. indique qu’il faut poser la question aux décisionnaires car cela concerne l’offre de formation et c’est une tâche délicate.

Amélie F. affirme que justement on pourrait la rendre moins délicate et plus transparente car il n’y a pas eu de réunion à ce propos.

Dominique B. rappelle qu’il y a d’autres contraintes. A son avis l’idéal serait de penser qu’est-ce qu’on prévoit pour les étudiants mais dans la pratique on remplit la grille en fonction d’autres contraintes.
Amélie F. insiste sur le fait qu’il faut essayer de réfléchir à un minimum de concertation.

Raphaël E. affirme que si le constat est vrai, ça doit être dit et on doit y remédier. Il pose à son tour la question de s’il s’agit d’une demande des mcf pour avoir des séminaires puisque si la demande ne concerne que l’équilibre de domaines de spécialité, il rappelle qu’il y a déjà des pr spécialistes en Amérique latine qui pourraient assurer ces séminaires et lui-même il pourrait en assurer un. 
Laurence M. évoque le poids de la tradition à Amériber et considère que ça peut être repensé. Elle signale toutefois que cette manière de présenter les choses est une façon biaisée de présenter le problème. Même si les pr et mcf Habilités ont des priorités, en cas de besoin et en fonction des thématiques demandées, il faudrait envisager d’attribuer des séminaires aussi à des mcf.
Mélanie M. indique que personnellement elle n’a pas de prétentions à avoir ces séminaires, mais elle ne pensait pas que le contenu de ce Master était si déséquilibré et elle est choquée par le chiffre annoncé.

Cecilia G. observe que c’est salutaire que la question apparaisse en réunion et qu’il s’agit d’un sujet qui doit pouvoir être abordé. Sans souhaiter mettre fin à la discussion, elle considère que ce n’est pas le bon périmètre pour le faire car cela relève des responsabilités du département.

Isabelle Touton considère que cela concerne aussi l’équipe et qu’il faut prendre collectivement conscience du problème. 

Raphaël E. insiste sur le fait qu’il ne peut prendre aucune décision. 

Isabelle Tauzin se manifeste sur le besoin d’obliger nos étudiants à aller aux activités des centres et de comptabiliser cette participation au niveau de la note. Pour trouver un moyen de le faire, elle propose, par exemple, le devoir des étudiants de cocher trois activités à l’année.

Cecilia G. ajoute que cela peut se faire dans le cadre de l’ue Ouverture du monde de la Recherche.

Raphaël E. partage l’idée de la nécessité d’adosser la formation à la recherche. Il considère qu’il faut être un peu coercitif car l’affluence est importante, ça donne du sens à ce qu’on fait. Amériber doit le faire et cela passe aussi par l’aménagement des heures de formation, des maquettes. Il remarque que le fait de ne pas avoir un master Amérique latine est un préjudice pour nous, surtout parce qu’avant il y avait un parcours.
Amélie F. indique qu’il faut tout faire pour garder ces étudiants recalés du Master Meef qui se retrouvent en Master Recherche et qu’il faut se poser la question de l’adéquation entre centres d’ Amériber et les enseignements proposés par ce master.
Raphaël E. rappelle les contraintes de l’Agrégation en indiquant qu’on peut les déplorer mais que ce master est adossé au concours.

Cecilia G., en évoquant le cas du master des anglicistes voué exclusivement à la formation de la recherche, signale que la décision du contenu de la formation nous revient à nous.

Amélie F. pense que cela ne doit pas être tout blanc ou tout noir mais qu’il y a la possibilité de panacher. Elle indique également qu’il serait peut être intéressant d’avoir une liste de sujets travaillés, des directeurs, à partir du nombre d’étudiants inscrits. Le service de la Recherche parle de “cohortes d’étudiants” mais il serait utile d’établir des tirés de données statistiques sur ce qui font nos étudiants.

Raphaël E. signale qu’empiriquement une plus grande partie d’étudiants s’inscrit avec les enseignants de Master 1.

Amélie F. déplore un manque de réflexion.

Erica M. rapporte son expérience du moment où il a dû choisir un directeur de thèse et comment elle a pu changer après avoir fait connaissance de sa directrice actuelle. 
Isabelle Touton suggère la pertinence de convoquer une réunion en début d’année dans le but d’informer les étudiants.

Jesús A. propose que cette réunion soit plutôt tenue à la fin de la l3, pendant le s2 (semaines 10 ou 11) et, à cette fin, il met à disposition le créneau horaire de son cours en amphi. 
Raphaël E. est favorable à officialiser cette réunion pendant un cours d’amphi. 
Cecilia G. ajoute que le cm qu’elle assure en l3 suit à celui de Jesús, ce qui permettrait d’avoir deux heures pour présenter les lignes de recherche de chaque enseignant.

Isabelle Tauzin considère qu’il faut faire la présentation par centres.

Cécilia G. insiste sur le besoin d’une réflexion préalable entre les thématiques du centre de recherches et les séminaires de master ainsi que les intérêts des doctorants. Elle prône toutefois la prudence afin ne pas tout mélanger car il y a des sujets de thèse qui ne s’inscrivent pas forcément dans les axes des centres.

Amélie F. considère qu’il faut penser à la cosmétique de cette réunion pour qu’elle ne soit trop rébarbative.
Jesús A. propose à son tour de confectionner de fiches.

Aránzazu S. rappelle qu’il existe déjà un outil, un guide des études et qu’il faudrait songer à le rendre plus complet et à garantir sa bonne diffusion.
Cecilia G. indique l’existence d’un autre outil d’accès à l’information à travers les fiches de recherche disponibles sur l’annuaire du site de l’université et qui sont assez complètes.

Inés DG constate avec regret que de façon récurrente les futurs doctorants ne connaissent pas les enjeux de l’après la thèse. Elle propose d’apporter le témoignage des doctorants pour expliquer les issues professionnelles du parcourt doctoral.

Isabelle Touton considère nécessaire une sensibilisation au contrat doctoral. 

Cecilia G. insiste sur l’importance de l’information à demander à l’École Doctorale et à transmettre aux directeurs de thèse et aux doctorants à propos des prérequis car si bien la mention Bien au master (non au mémoire) est nécessaire, le dépôt des dossiers avec mention Assez Bien peut se faire de manière dérogatoire. 
· Vanessa Saint-Martin. Nouvelles exigences dans la formation obligatoire des doctorants 

Vanessa S-M. informe des récentes dispositions relatives au caractère obligatoire des formations doctorales, votées lors du dernier conseil de l’École Doctorale et rendues publiques pendant la réunion informative tenue le 28 novembre 2017 (Voir son compte rendu ci-joint). Dorénavant “tout doctorant doit valider 120 heures de formation sur l’ensemble du doctorat (3 à 6 ans), ce qui correspond à 180 crédits ects. La répartition de cette formation sera la suivante : 

- 60 heures effectuées au sein de l’École Doctorale Montaigne-humanités (ou 90 crédits ects)

- 60 heures effectuées au sein de l’équipe de recherche (ou 90 crédits ects)”.
À chaque doctorant lui revient la responsabilité de répartir ses heures. Pour ce qui est des crédits ects à faire valider au sein des équipes de recherche, Vanessa S-M. signale les actions censées être prises en compte comme la participation aux colloques, l’organisation d’événements scientifiques, l’élaboration de comptes rendus, les traductions, voire la mise en place de cours en ligne pour les doctorants en cotutelle qui ont plus de difficultés à justifier des activités réalisées à l’Ubm. Les modalités d’obtention de ces crédits ects seront votées lors du prochain Conseil de l’ed prévu le 14 décembre.
· Cecilia González. Cadrage des comités de suivi.

Cecilia G. signale le besoin de plus de cadrage pour les comités de suivi et fait part des questions pratiques qui se posent à propos de leur composition et qui devraient être éclaircies: 
-la participation d’enseignants-chercheurs qui ne sont pas de l’ubm mais qui répondent au critère de spécialité. Elle soulève le problème posé par l'éventuel financement des déplacements des membres extérieurs et évoque la possibilité de les faire participer aux réunions des comités par visioconférence.
-la participation de personnes extérieures au monde universitaire. 
-la possibilité de composer un comité sans pr ni mcf Habilité. La présence de doctorants ne serait non plus exclue.
Raphaël E. interprète cette ouverture comme une manière de contrebalancer l’autorité universitaire du directeur ou directrice.

Cecilia G. rappelle que les comités doivent être constitués pour la mi-mars.

D’autres questions 
Jesús A. revient sur la préconisation faite de multiplier le dépôt de dossiers à l’occasion de la prochaine venue de Mme. La Présidente, et se dit choqué. Il s’interroge si, en matière de visibilité, il suffit de participer à un autre projet même s’il n’aboutit pas et rappelle son expérience avec une université italienne dont le montage du dossier a été très exigent.

Raphaël E. explique cette dynamique comme une sorte d’accommodation a la logique de la modernité universitaire.

Isabelle Touton indique que c’est à nous de faire pression à la commission de la Recherche pour que d’autres critères soient pris en compte comme le fait d’être associé(e) à un projet anr à l’étranger, ce qui rapporte toujours de l’argent.

Amélie F. précise que c’est déjà le cas et qu’étant donné la disproportion par rapport aux sciences dures, il est question de recalculer les critères de dotation pour les sciences humaines. Elle regrette aussi une modalité de recrutement de pr extérieurs à l’ubm de la part de la Présidence, qui attire à ces pr porteurs de projets déjà approuvés pour qu’ils apportent de l’argent à l’ubm. 
Cecilia G. demande à Amélie des informations supplémentaires sur ce point. Elle rappelle aussi qu’il y a des aides pour monter des projets à travers l’équipe du Pôle ingénierie de projets de recherche et valorisation (Jacques Prud’homme et Sabrina Sémiao).

Amélie F. insiste sur ce dernier point, rappelant qu’il y aussi une aide à la traduction.

Isabelle Touton signale qu’on peut également obtenir une décharge de 32h pour monter un projet.

Les échanges prennent fin et à 18h45 la séance est levée.

